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Organe de la Fédération Anarchiste
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(Adhérente à l'Internationale des Fédérations Anarchistes)

Vietnam, France et compagnie...

CHACUN

EXPULSE SES INDÉSIRABLES

*Editoïîql

Giscard-Barre-Bonnet :

« Immigrés,
merci d'être venus... »

DEPUIS une quinzaine de jours, on as¬siste à travers le monde occidental,
et en particulier en France, à un cor-

cours de lamentations. A gauche, à droite, les
gémissements fusent et l'union sacrée se réalise
à propos des Vietnamiens en détresse. Même

Sartre, cette vieille girouette, au sortir de la
cellule de Baader, n'hésite pas à aller cirer les
pompes du locataire de l'Elysée, pour redorer
un blason défraîchi et permettre aux politicards
de se refaire une clientèle.
Que le génocide du sud-est asiatique ne nous

fasse pas oublier que les pays de cette région
du globe n'ont pas l'exclusivité en matière d'ex¬

pulsion.
En effet, chez nous, dans notre doux pays

de France, terre d'asile et de liberté comme

chacun le sait, le renvoi dans leurs contrées
des gêneurs, basanés de préférence, est en¬

trée dans les mœurs.

La différence entre les pays c barbares » et
la France « civilisée », est que cette dernière
a pu faire légaliser cet état de fait par son As¬
semblée nationale, alors que les bureaucrates
et tortionnaires vietnamiens ne voient pas la
nécessité de justifier par des lois leurs sales

besognes.
La politique choisie récemment envers l'im¬

migration, comme les expulsions qui conti¬

nuent, n'ont pas très bonne presse, et pour

faire oublier cela les événements survenus à
des milliers de kilomètres sont tombés à point.
Comme la liberté, la publicité n'est pas la mê¬
me pour tous.
A propos de publicité, le PS a tout de suite

ce qu'il pouvait tirer d'un soutien opportun et

tapageur aux immigrés. Dans une belle en¬

volée, Mitterand a déclaré aux résidents de

Garges-les-Gonesses victimes de la répression,
ces mots historiques : « Nous ne vous abandon¬
nerons pas ». Ils sont prévenus. A partir de
maintenant ils sont assuré d'un non-appui des
frères jumeaux PC-CGT (électorat oblige) et
d'une future non-intervention du PS.

Malheureusement, aux premières loges pour
les accidents du travail, aux premières lignes

pour les travaux pénibles, les résidents de Gor¬
ges et d'ailleurs apparaissent bien seuls. Au¬
cune mobilisation sérieuse et profonde des
travailleurs ne s'est encore effectuée pour di¬
verses raisons. Et les immigrés apparaissent
de plus en plus comme la fraction de classe
la plus combative, mais la plus exercée politi¬
quement. C'est peut-être là leur courage. ECONOMIE D'IMMIGRES
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Liste et permanences des groupes
de la Fédération Anarchiste

PROVINCE
AISNÉ : SOISSONS
ALLIER : MOULINS

ALPES-MARITIMES : ANTIBES
AUBE :TROYES

B.-D.-R. : MARSEILLE-AIX

DOUBS : BESANÇON
EURE-ET-LOIR : GROUPE BEAUCE¬
RON

GARD : GROUPE DÉPARTEMENTAL
GIRONDE : BORDEAUX-CADILLAC
ILLE-ET-VILAINE : RENNES

INDRE-ET-LOIRE : TOURS
ISÈRE : GRENOBLE

LOT : GROUPE DÉPARTEMENTAL
LOT-ET-GARONNE : FUMEL AGEN

MAINE-ET-LOIRE : ANGERS

MANCHE : ST-LÔ

MORBIHAN : LORIENT

NIÈVRE : NEVERS

NORD : MAUBEUGE

FACHES-THUMESNIL

ORNÉ : LA FERTÊ MACÉ-FLERS

PAS-DE-CALAIS : HÉNIN BEAUMONT

PYRÉNÉES-ATLANTIQUES : BA

YONNE - BIARRITZ
RHONE : LYON

HAUTE-SAVOIE : ANNECY

ANNEMASSE

SEINE-MARITIME : ROUEN - LE
HAVRE

SOMME : AMIENS

TARN-ET-GARONNE ET AVEYRON :

VILLEFRANCHE DE ROUERGUE
VAR : RGlON TOULONNAISE
YONNE : FÉDÉRATION DÉPARTE¬
MENTALE

HTE-VIENNE : LIMOGES

BELGIQUE

SUD-LUXEMBOURG

* * *

LIAISONS

PROFESSIONNELLES

- LIAISON INTER-ENTREPRISES
DES ORGANISMES SOCIAUX
- LIAISON DES POSTIERS
- LIAISON DES CHEMINOTS
(édite Voie Libre)

-LIAISON DU LIVRE

- CERCLE INTER-BANQUES

♦ * *

RÉGION PARISIENNE

PARIS : 10 groupes répartis dans les
arrondissements suivants 2'. 5*. ÎO,
11\ Ï3v 14«; 15*. 16-, 18*, 19-, 20-

BANLIEUE SUD

- FRESNES-ANTONY
- FRESNES NORD, L'HAY
- MASSY PALAISEAU
- ATELIER DU,SOIR
- ORSAY BURES
- SAVIGNY SUR ORGE

CORBEI'L ESSONES
- BRUNOY ET LIAISON SEINE-ET-
MARNE
- DRAVEIL
-

THIAIS. CHOISY
- ST-MICHEL SUR ORGE
- VILLEJUIF
-

MAISONS-ALFORT, ALFORT-
VILLE

BANLIEUE EST

-

GAGNY, NEUILLY SUR MARNE,
CHELLES
- MONTREUIL, ROSNY

BANLIEUE OUEST
%

-

NANTERRE, RUEIL
-

VERNEUIL, LES MUREAUX
- ISSY LES MOULINEAUX, BOU¬

LOGNE-BILLANCOURT, MEUDON

BANLIEUE NORD

- VILLENEUVE LA GARENNE
ST-OUEN
- ASNIÊRES
-

COURBEVOIE, COLOMBES
- SEVRAN, BONDY
- ARGENTEUIL

LIAISONS

De l'Aisne, Aubenas, La Rochelle,
Saintes. Marennes-Oléron, Salon,
des Ardennes, Grasse, Vierzon, Bé-

gard, Concameau, Brest, Montpellier,
Bourgoin, Orléans, Cherbourg, Chi-
non, Chaumont, St-Sever, Vendôme,
Toulouse, Blois, St-Etiènne, Le Puy,
Laval, Metz, Valenciennes, Creil,
Clermont-Ferrand, Nord Seine-et-

Marne, Maule, La Roche/Yon, Mon-
tauban, Poitiers, Nord de la Haute-

Vienne, Epinal, Noyon, Florac, Ajac-
cio, Bastia, Angoulême, 'Firminy,
Nantes, Toulouse.

Groupe de Troyes : les 1' et 3' mardis de chaque mois, de 19 à 21 h, 17 rue Char¬
les Gros (l'porte à gauche).

Groupe de Toura : les seconds et quatrièmes lundis du mois, de 20 d 22 h, au
10, rueJean Macé d Tours.

Groupe de Rennes : tous les mardis de 20 h d 21 h d la MJC rue de la Pailette.

Groupe Kropotklne d'Argenteull : les premiers et troisièmes samedis de chaquemois, de 1) h 30 d 18 h 30, 28 rue Carême Prenant, d Argenteuil (au fond de la
cour).

Groupe Paul Mauget d'Angers : tous les vendredis de 17 d 19 h d la librairie
La tête en bai - 17, rue des Poëliers d Angers.
Groupe de Marseille : le samedi de 14 h 30 d 17 h au local de Culture et Liberté
72, Bd. Eugène Pierre d Marseille.

Groupe Orsay-Bures : les seconds et quatrièmes vendredis de chaque mois, d la
Maison pour Tous de Courdimanche, Les Ulis, de 20 h d 22 h, salle Charlie Cha¬
plin.

Groupe Hédonlen de Fumel : point de rencontre possible, au bar de l'Arnaque,
17, rue LionJouhaux, tous les soirs après 21 h.
Région toulonnalse : le samedi de 1} h 30 d 19 h au loacl du cercle Jean Ros¬
tand, rue Montebello à Toulon

Groupe Jacob : le lundi de 18 h d 20 h et le samedi de 14 d 16 h, au 31 rue de
Lappe, Paris 11 '.

Groupe Louise Michel : tous les samedis de 17 h 30 d 19 h, au 10 rue Robert
Planquette, Paris 18'.

Groupe Emma Goldman : le jeudi de 17 d 20 h et le samedi de 16 d 18 h, au
31, rue de Lappe, Paris 11'.

Groupe Proudhon de Besançon : au local du groupe, 97 rue Battant, le mercredi
de 18 h 13 d 20 h et le samedi de 13 h d 17 h.

Groupe de Lyon (GAL) : tous les lundis d partir de 20 h 30, 78 rue Denfer Rochereau - 69 004 Lyon.

Groupe La Boétle : les seconds et quatrièmes mercredis de chaque mois d 20 h 30,
Centre administratif, mairie d'Asnières.

Groupe Jules Durand, Le Havre et sa région : dans les locaux du Cercle d'Etu¬
des Sociales, 16 rueJules Tellier au Havre. Le lundi de 14 d 19 h, le mercredi de
13 d 19 h, le samedi de 13 d 19 h.

Groupe Germinal : tous les jeudis de 19 d 20 h au café Le Métropole, avenue de
la République d Issy les Moulineaux (face au terminus des bus 126 et 190). Tous
les mardis de 19 d 20 h, petite salle du jsatronage laie, 72 avenue Filix Faure,
Paris 13' (mitro : Boucicaut)

Groupe Sébastien Faure de Bordeaux : le mercredi de 18 d 20 h et le samedi de
14 d 18 h, en son local 7 rue du Muguet d Bordeaux.

Groupe Fresnes-Antony : roui les jours de 10 d 20 h, le dimanche de 10 d 13 h,
au 34 rue de Fresnes d Antony (Tel. 668-48-38).
Groupe d'Amiens : tous les mercredis de 20 d 21 h, 13 rue Corri, '•••«-«■lier
St-Roch) d Amiens.

Groupe Vollne : 26, rue Piat-Paris 20' Tous les samedis de 14 d 16 h

Groupe Elisée Reclus d'Alx-en-Provence : tous les samedis de 10 d 13 h d la ta
ble de presse tenue devant le palais de Justiqe, et tous les mercredis de 10 d 16 h
dans le hall de la fac de Lettres.

Groupé de Rouen : le samedi de 13 d 17 h, rue du Gros Horloge.
Atelier du Soir : pour tout contact, écrire d Atelier du Soir BP 14 ■ IGNY 91 430

Liaison St-Etienne : tous les jeudis d partir de 19 h, au local CNT-SIA d la Bourse
du Travail, 13 cours Victor Hugo d St-Etienne.

Pour tout contact, écrire aux Relations Intérieures

SOUTENEZ

LE

MONDE

LIBERTAIRE

Le groupe Fresnes-Antony
organise

une réunion
de formation anarchiste

dans son local

34, rue de Fresnes à Antony

L'ETHNOCIDE DES INDIENS
LEURS LUTTES ET LES

CARACTÉRISTIQUES
LIBERTAIRES

DE LEUR SOCIETE
avec la participation
du groupe E. Goldman

JEUDI 12 JUILLET-20 h 30

♦ * *

Le groupe Kropotkine
organise

SAMEDI 21 JUILLET
à 15 h

en son local

28, rue Carême Prenant
un débat sur le thème

LES LOISIRS, PARTIE
INTEGRANTE

QE .NOTRE VIE
SOCIETE DES LOISIRS ?

LOISIR DANS LA SOCIETE ?

♦ » •

Les 21 et 22 juillet 1979
le groupe Soleil Noir

de Cadillac (33)
organise

dans le parc de Cadillac

UNE FÊTE POPULAIRE

ANARCHISTE

dont le programme se divise
en quatre parties

*

fête traditionnelle

bal rock-bal occitan
concert chansonnier

concert rock
*

expositions

artisanales et artistiques
(sculpture-peinture)

*

films

vidéo + grand film
sous chapiteau

*

débats permanents

éducation libertaire-anarchisme
antimilitarisme

Bouffe-Jeux-Buvette-Librairie
restaurant-etc.

avec camping gratuit
dans la fête

du vendredi au lundi

L'entrée pour les deux jours
sera de 25 à 30 F

(pour les frais)

Début de la fête

SAMEDI 21 JULLET à 12 h

jusqu'au lundi matin à l'aube

Pour tous renseignements
complémentaires

prendre contact avec le groupe
par l'intermédiaire des R.I.

Directeur de la publication

Maurice Laisant

Commission paritaire nc 55 635
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Valence d'Agen

Manifestation

contre le nucléaire

Le dimanche 17 juin se réunissaient à Valence d'Agen (Tarn-et-Garonne) quelques 5 000 manifestants pour protester con¬
tre la future implantation d'une centrale nucléaire à Golfech. Tous
les comités antinucléaires de la région, ainsi que les organisations
politiques qui se disent antinucléaires (comme le PS) étaient pré¬
sents, sans oublier les groupes d'Agen, Bordeaux et Montauban
de la FA.

Tout cela aurait pu provoquer un renouveau dans la combativité
des gens de la région, d'autant que le boycott de l'enquête d'utilité
publique s'annonce très difficile. Malheureusement, la contre-

information qui aurait pu se faire au niveau de la population lo¬
cale matraquée par les bulletins d'EDF, ne s'est pas faite grâce
aux magouilles de M. J. -M. Baylet, député MRG, maire de Va¬
lence dAgen, et aussi grâce aux comités antinucléaires qui le sui¬
vent tête baissée.

La journée s'est poursuivie par une marche pacifique sur Gol¬
fech, et en bons moutons que nous sommes nous suivons en silence,
pour ne pas apeurer les paysans du coin, le député-maire et les
élus locaux. Un magnifique lâcher de ballons clôturait la marche
et pour ainsi dire le rassemblement.

Une fois de plus les politiciens de gauche nous ont montré ce
dont ils étaient capables : manifester contre le nucléaire mais sans

trop en faire pour ne pas s'éloigner de leurs camarades de droite.
Nous, anarchistes, en sommes conscients et agissons en consé¬

quence, mais ce qui est regrettable c'est que d'autres organisations
révolutionnaires qui font le gros des militants aux comités anti¬
nucléaires, tiennent à leur politicien local qui leur sert de couver¬
ture. En contre-partie les militants et sympathisants révolution¬
naires et écologistes de la région servent de force d'appoint à un
politicien qui veut montrer sa popularité par le « torchon » La Dé¬
pêche du Midi, patronné par la mère Baylet.

Liaison Montauban

AVIS AUX LECTEURS DU M.L.
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LA TRANSAT CÔTÉ FACE

Toute la fin de mai, les groscons lorientais (et les au¬
tres de la région) ne se sont plus
sentis pisser. On a parlé de leur
ville à la TV, à la radio, dans
les journaux à gros tirage. Quelle
gloire et quel honneurl

Chez les bourgeois du coin, la
Transaf a permis de satisfaire
leur vanité en leur permettant
de prendre le départ avec les
concurrents sur leurs rafiots.

Les commerçants du coin comp¬
taient bien sur la course pour
faire des bénéfices ; évidemment,
ce sont les plus gros fumiers, les
plus richards qui ont fait leur
beurre. Les autres, les « petits »,
ceux des faubourgs, n'ont même
pas eu droit aux miettes. Bref,
on ne va tout de même pas pleu¬
rer sur leur sorti

Il est plus intéressant de par¬
ler de l'énorme déploiement po¬
licier intervenu plusieurs jours
avant le départ. CRS et gardes-
mobiles, chiens matons du pou¬
voir, ont littéralement envahi

la ville. Les'connards bien-pen¬
sants disaient bien sûr que ces
braves

garçons étaient venus là
pour éviter les « incidents »l On
se doute un peu de quel genre
d'« incidents » il peut s'agir :
entre autres éviter que les ou¬
vriers de l'arsenal en grève ne
viennent manifester devant les

caméras au moment du départ.
Car ça c'est une des facettes de

Lorient qu'on n'a pas montrée
à la télévision, comme de bien
entendu... parce que, à Lorient
comme partout, il y a des pro-
los, et ceux d'entre eux qui tra¬
vaillent à l'arsenal sont en grève
(intermittente) afin de récupérer
des acquis supprimés par Bour¬
ges, octroyés en 1967 à propos
de l'alignement des salaires sur

ceux des métallos parisiens. Et
la combativité quils dévelop¬
pent dans leur lutte est exem¬

plaire pour tous les travailleurs
de la région... et génératrice de
trouille pour les sbires de l'Etat
qui dirigent l'arsenal et les jau-

Série

Les

novateurs

de la

pensée
libre

D'Holbach

(1723-1789)
« Assez longtemps, les insti¬

tuteurs des peuples ont fixé leurs
yeux sur le ciel ; qu'ils les ra¬
mènent enfin sur terre ».

D'Holbach ne se sera pas con¬
tenté de proclamer cette véri¬
té, il aura tout mis en œuvre

pour qu'elle puisse être appli¬
quée. Il aura non seulement

porté atteinte aux religions,
mais aussi et surtout à « l'idée
de Dieu », considérant la cause

aussi dangereuse que les effets.
« La crainte qui a fait les

dieux a fait aussi la religion.
La religion est l'art d'enivrer
les hommes de l'enthousiasme

pour les empêcher de s'occuper
des maux dont ceux qui les gou¬
vernent les accablent ici-bas...

Partout où la religion règne,
ne voyons-nous pas les peuples
asservis ?... Les fondateurs des
religions sentant bien que la
base de leurs impostures était
l'ignorance des peuples, s'avi¬
sèrent de les y entretenir ; cela
fit tomber sur les prêtres une

pluie d'or... La superstition et
le despotisme firent donc une

alliance éternelle ; ils réunirent
leurs efforts pour rendre les
peuples esclaves et malheureux »

Après avoir expliqué que Dieu
était l'abîme des ignorants, que
les distinctions qu'on lui attri¬
bue n'étaient que des inven¬
tions d'esprits bornés ; l'ignoran¬
ce les imagine et l'intérêt les
fomente. Le célèbre matéria¬

liste analyse le christianisme :
«Jésus-Christ, sa nouvelle re¬

ligion fut bâtie sur les ruines de
l'ancienne. Cet imposteur attira
les hommes par l'espérance des

avantages d'une autre vie que
l'on obtiendrait, disait-il, en

croyant à lui... L'histoire de
Jésus-Christ est une fable mépri¬
sable que l'intérêt entretient et
que la tyrannie protège. En
adoptant le Dieu terrible des
juifs, le christianisme enchérit
encore sur sa cruauté ».

Les prêtres furent également
dans les œuvres de d'Holbach,

l'objet d'un réquisitoire en règle.
« Les prêtres, quand ils sont

les maîtres, ne prêchent que la
soumission ; quand ils se croient

lésés, ils ne prêchent que la ré¬
volte ; sont-ils trop faibles ? ils
prêchent la tolérance, la pa¬
tience, la douceur ; sont-ils les

plus forts ? ils prêchent la per¬
sécution, la vengeance, la ra¬

pine, la cruauté. Ils trouvent

continuellement dans leurs livres

sacrés de quoi autoriser les ma¬
ximes contradictoires qu'ils dé¬
bitent ».

Les hommes, nous dit encore
d'Holbach, pour la plupart ne
tiennent à leur religion que par
habitude, ils n'ont jamais exa¬
miné sérieusement les raisons

3ui les y attachent, les motifse leur conduite, les fondements
de leurs opinions.

« Ne soyons donc pas surpris
si nous voyons l'erreur presque
identifiée avec la race humai¬
ne. Quelle peut être l'industrie
d'un peuple à qui l'on répète
tous les jours que son dieu veut

qu'il prie, qu'il vive dans la
crainte, qu'il gémisse sans cesse ?
Athées, remontons à la source

de la religion, analysons ses

principes, suivons la dans sa

marche, et nous trouverons que

fondée sur l'imposture, sur

l'ignorance et la crédulité, elle
ne fut et ne sera jamais utile
qu 'à des hommes qui se croient
intéressés à tromper le genre hu¬
main.

Fallait-il des secours d'en haut

pour découvrir que la vengean¬
ce est un mal ? Fallait-il une

révélation surnaturelle aux hom¬

mes pour leur apprendre que

Injustice est nécessaire ?
La foi disparaît dès qu'on

raisonne, elle ne soutient jamais
un examen tranquille. Elle n'est
faite que pour les hommes qui
sont incapables de réflexions.
N'est-il donc point permis à la
raison d'espérer qu'elle repren¬
dra quelque jour un pouvoir
depuis si longtemps usurpé par
l'erreur, l'illusion et le pres¬
tige ? »

L'athée d'Holbach reste en¬

core aujourd'hui l'homme des
solutions pratiques, l'initiateur
d'une rare méthode de combat.

Anacharsis

nards qui refusent le combat.
On n'a pas vu grâce aux ca¬

méras ce qu'était vraiment Lo¬
rient. A la télé, on a montré un

joli bassin avec tout plein de
beaux voiliers dedans, avec tout

autour un tas de péquenots en
shorts et lunettes de soleil en

train de s'extasier. Eh bien, nonl
la ville, ça n'est pas çal La ville,
elle est pourrie, plus particuliè¬
rement par l'alcoolisme (dû aux
conditions sociales et au niveau

de vie), mais aussi pourrie sur
bien d'autres plans : la télévi¬
sion au service de la bourgeoisie
a particulièrement « omis » de
montrer la misère qui s'étale
dans certains quartiers, comme
celui de Frébault, ou dans le
bidonville plus connu ici sous
le nom de « cité de soie », si¬
tué à la sortie de notre célèbre

ville « blanche et fleurie » - dixit

le maire - dans un coin où il ne

gêne pas la bonne conscience
des « humanistes » locaux, ni
celle du touriste gogo à la re¬
cherche d'exotisme.

Aussi, pour la municipalité
PS, la course est-elle un excel¬

lent cheval de bataille démago¬
gique : étaler des fastes et atti¬
rer l'attention sur une ville aussi

merdeuse que Lorient reste un
bon moyen pour s'attirer les fa¬
veurs électorales des habitants.

Naturellement, la Transat a sur

les prolos le même effet que le
tiercé ou le Loto : ça les endort,
les rend moutonniers, amorphes.
Accrochés à un espoir d'échap¬
per au médiocre en s'assimilant
à leur ville sur laquelle on bra¬
que les projecteurs. Mais la so¬
ciété de classes est toujours là,
et si les bourgeois étaient aux

Îiremières loges pour le départ,a plupart des petits n'ont qua¬
siment rien vu de celui-ci...

En regardant la Transat

- C'est mignon Lorient, on

peut y aller pour les vacances.

Il existe aussi pas mal de gens
qui ont vu clair dans ce piège
à cons, comme un copain ani¬
mateur de la Maison des Loi¬

sirs, qui nous disait : « La Tran¬
sat ? Je m'en fous! Mais com¬
bien crois-tu qu'elle ait coûté ?
6 milliards! 6 milliards brûlés
dans la démagogie! Et après on
viendra nous dire qu'il n'y a pas
de pognon pour les chômedus! »

Piège à cons, la Transat en

est un beau. Un de plus dans
un système qui assujettit le sport
aux magouilles du capitalisme
et de tous les ploutocrates. Et
cette aliénation permet aux pos¬
sédants de faire d'une pierre
deux coups :
—

un : ramasser encore plus de
profit pour leurs sales gueules à
travers le spectacle
— deux : abaisser toujours un

peu plus le niveau de conscience
de la masse en la détournant,
par ce biais, de questions fon¬
damentales qu'elle pourrait se

poser, ce qui serait extrêmement
dangereux pour les vampires du
pouvoir...

YANN
Gr. de Lorient

Lettre ouverte depuis
la prison militaire

Nous, Philippe Giroud etAlain Port, actuellement
incarcérés à la prison de Metz,
avons déserté du 503" RCC de

Mourmelon et du BA 128 à Metz

en août 78.

Nous nous sommes livrés aux

autorités militaires le 29 avril

au cours d'une manifestation

organisée par notre comité de
soutien.

Nous comparaîtrons devant le
TPFA de Metz probablement
courant juillet. Voici le texte II
partir duquel nous bâtirons no¬
tre défense...

i>o\ daV
dç i Qf (Tléç

Ooofgeo«se

et impérialiste

dissent au détriment de la population,
quand l'armée renforce son équipement
et son entraînement à la lutte anti-gue-
rilla et en général contre « l'ennemi in¬
térieur », quand elle profite de catas¬

trophes comme la marée noire en Bre¬

tagne pour tester ses équipements d'in¬
tervention et sa capacité à occuper un
territoire ?

Peut-on toujours parler de garantie
des libertés quand on voit l'utilisation
de ces armées par leurs gouvernements

(répression des minorités en Espagne,
en Irlande, etc., soutien au patronat
en brisant les grèves en France ?
Peut-on parler de garantie des liber¬

tés en voyant la répression qui s'abat
sur les résistants à cette militarisation ?

soldat

oie 1 Qfmee
rev/olotoimire

e"! libératrice.

L'armée, qui se prétend garante des
libertés des peuples, est en fait, par ses

fonctions, une institution qui supprime
et viole ces libertés. Elle ne sert qu'à
garantir le maintien d'un pouvoir en

place, parfois à le remplacer quand celui-
ci est jugé par trop gênant pour les Etats
soucieux d'augmenter leur potentiel éco¬
nomique ou pour juguler un régime
jugé trop subversif, donc dangereux
pour les intérêts des capitalistes. Elle
sert donc essentiellement d la défense
des intérêts des gouvernements et non
d la protection des nations comme elle
le prétend. En effet, d quoi servent, par
exemple, les guerres coloniales A quoi
servent les aides militaires fournies aux

pays « faibles » par les « forts » Si ce
n'est afin de se réserver les faveurs de
ces pays pour les richesses que renferme
leur soi' Peut-on parler de garantie des
libertés quand on sait que les armées
se professionnalisent et se modernisent
continuellement au détriment de secteurs

tels que la Santé, l'Education, etc f De
récents calculs, fournis par le SIPRI de
Stockholm, ont prouvé que les dépenses
militaires, dans le monde entier, ab¬
sorbent } millions de francs (nouveaux)
par minute.
Peut-on aussi parler de garantie des

libertés, face au danger que représen¬
tent ces professionnels pour la démo¬
cratie (60% de l'armée française est pro¬
fessionnelle et a la mainmise sur tout

le matériel sophistiqué).
Peut-on parler de garantie des liber¬

tés quand on voit l'extension que prend
la militarisation Tout est fait pour ha¬
bituer le public d la présence des mi¬
litaires, à tous moments et d tous en¬

droits. Les opérations de prestige ne

manquent pas (présence dans tous les

grands rassemblements, les grandes foi¬
res commerciales, etc.).
Peut-on parler de garantie des liber¬

tés, quand les camps militaires s'agran¬

En France il existe une justice d'excep-
t on, parallèle d la justice civile, qui
réprime très lourdement les réfractaires
(2 ans pour les insoumis, jusqu'à 3 ans

pour les déserteurs). De plus, le refus
de l'objection d tous moments et pour
tous motifs, est une atteinte flagrante
aux libertés individuelles. Le statut d'ob¬

jecteur, déjà assez dur d obtenir vu le

peu de temps laissé pour en faire la de¬
mande, est encore restreint par l'inter¬
diction de le demander pour des rai¬
sons politiques, ainsi que par l'interdic¬
tion de propagande, laquelle entraîne
des poursuites judiciaires.
L'Etat déclare que l'insoumission et

h désertion n'étaient pas des délits d'opi¬
nion, mais constituaient des atteintes

graves aux lois républicaines et démo¬

cratiques. Ces moyens de lutte consti¬
tuent un refus de l'armée pour le rôle
qu'elle tient dans la société et dans le

monde, une riposte idéologique, un refus
politique, donc l'insoumission et la dé¬
sertion sont des délits d'opinion. Les
condamner amène d condamner la li¬

berté d'expression et d'action définie
dans le déclaration des droits de l'hom¬

me.

Notre refus de l'uniforme est basé sur
le refus de cautionner le rôle que tient
l'armée d présent. Nous avons fait une
demande de statut d'objecteur pour af¬
firmer notre position en faveur de l'ob¬
jection d tous moments et pour tous
motifs. Nous refusons de continuer d

participer plus longtemps à une institu¬
tion qui représente à nos yeux la répres¬
sion et un danger pour les libertés in-
dzuduelles et démocratiques. Nous ferons
tout ce qui nous est possible pour que
nos procès soient des procès politiques,
considérant que nous serons jugés pour
un délit d'opinion.

Philippe GIROUD
Alain PORT

COMMUNIQUÉ
La Fédération Anarchiste s'élève contre l'intrusion policière

dans les locaux du PS et dénonce les mesures d'exception,
telles les flagrants délits, qui renforcent la répression de l'Etat.
La lutte contre le monopole d'information sur les ondes ne

passent pas par une procédure judiciaire, comme pense le
faire le PS, mais par la défense et le développement des ra¬
dios-libres. La liberté d'expression et d'information peut être
le fait d'une volonté gouvernementale mais de la population
elle-même.

Seule une contre-information écrite ou parlée s'appuyant
sur la volonté populaire sera capable de détruire un monopole
économique et législatif en faveur des média au service du
pouvoir.

FÉDÉRATION ANARCHISTE
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Initiative pour un syndicat
autogestionnaire fédéraliste

et d'action directe des travailleurs
(secteurs Sante-Social-Education)

enbreLenbref..

Le mouvement antimilitariste,
vous le savez si vous nous lisez,
n'échappe pas à la répression.
2 objecteurs emprisonnés
en juin, 200 autres se voyant

refuser le statut, insoumis et

déserteurs poursuivis,
telle est la situation du côté

de ceux qui disent non à l'armée.
Aussi, les comités de lutte des

objecteurs organisent un camping
afin de rassembler les antimilitaristes

pour s'informer, débattre et
intensifier leur lutte.

Le camping aura lieu du 23 août
au 4 septembre 79 à

Triaucourt-en-Argonne, à 90 km
de Reims, à 15 km au sud-est
de Ste-Ménéhould.

Pays invités : Hollande, Belgique,
Allemagne, Suisse, Italie, Espagne.

Le comité de lutte antirépression

pour la défense des
libertés, réclame la mise

en liberté provisoire des 5
militants se réclamant du mouvement

autonome, arrêtés le 10 juin.
« Sans reconnaître totalement

les méthodes employées, mais
conscients qu 'elles peuvent être la
dernière alternative dans un système
où toute opposition légale est soit
récupérée, soit réprimée,
nous protestons contre la violence
du pouvoir qui isole et criminalise
toute démonstration de

contestation ».

Sous

le plus grand

chapiteau
du monde

Mercredi 11 juillet, dans le
cadre des procès dits « du 23
mars », notre camarade Gé¬
rard Caramaro, arrêté avec

11 autres membres de la FA

ce jour-là, passera à son tour
devant les guignols de la 23e
chambre correctionnelle de

Paris, à 13 h.
Il est important, en cette

occasion, de maintenir le ca¬

ractère collectif de la lutte en

évitant que ce procès se dé¬
roule sans personne pour sou¬

tenir notre camarade.

Venez nombreux!

Question

jeunes ou

travailleurs ?

Il est bon d'apprendre aux ouvriers à se servir d'une four¬
chette, mais à quoi cela sert-il s'ils n'ont rien à manger

Qu'ils prennent d'abord leur propre vie en main : ensuite,
ils sauront comment se nourrir et comment vivre!

... bien qu 'ils fussent sincères, les travailleurs sociaux fai¬
saient plus de mal que de bien. »

Claude Bleton, objecteur-insoumis,
passera devant
le tribunal de grande instance
de Pontoise,
le 12 juillet à 14 h.
A souligner qu'il s'agit
du premier objecteur-insoumis
à être jugé
dans le Val d'Oise.

Chaque soir (sauf dimanche) à partir
de 22 h au Sélénite, 18
rue Dauphine à Paris, vous

pouvez assister à la représentation
de « Des chômeurs pleins d'ambition »,

mise en scène d'Olivier Praxel.

* ♦ *

A l'origine, les Foyers de Jeunes Tra¬
vailleurs (FJT) - organismes à but non
lucratif régis par la loi de 1901 sur les
associations - furent créés pour répon¬
dre à la demande des jeunes provin¬
ciaux venant travailler à Paris ou en

région parisienne, pour les ruraux allant
travailler en ville. Cette structure - foyers
de jeunes gens gérés par des bonnes
soeurs - permettait de faire le lien en¬

tre la vie familiale-et le monde du tra¬

vail. C'est du moins la justification hu¬
manitaire donnée par les responsables
de FJT et par les membres du Con¬
seil d'Administration. Mais il y a un

autre point qui semble non négligeable,
c'est le réservoir de main-d'œuvre que

constituent pour le patronat ces foyers
de jeunes travailleurs.

En effet, le foyer propose un ensem¬

ble de services à ses résidents : loge¬
ments, nourriture et activités socio-

éducatives. Services qui, en fait, ne

visent qu'à maintenir en bon équilibre
physique et psychique ces jeunes (ces
travailleurs ?). A qui profitent en réa¬
lité les services proposés si ce n'est aux
patrons, assurés de trouver dans ce

nouveau ghetto une main-d'œuvre que

l'on maintient en bon état, à qui l'on
offre des loisirs anodins (sports, télé,
artisanat, etc.) ?

L'évolution de la composition de la

population d'un FJT depuis ces cinq
dernières années permet de faire res¬

sortir plus clairement le rôle d'intégra¬
teur à la société, que joue le foyer (et
les animateurs).

Compte tenu de la crise économique,
les jeunes viennent de moins en moins
chercher du travail à Paris, le public

auquel s'adresse les foyers se compose

de plus en plus de « cas sociaux » :

problèmes familiaux qui incitent le jeune
à quitter la famille dès dix-huit ans,

placement par la DDASE (direction dé¬

partementale de l'aide sociale à l'en¬
fance) de quelques mineurs, ou de jeu¬
nes qui, ayant atteint leur majorité, ne

relèvent plus des foyers DDASE. C'est
ainsi que nous (les animateurs) nous

retrouvons face à des jeunes complè¬
tement démunis - aucune formation

scolaire : certains ont traîné d'IMP en

familles d'accueil et savent à peine lire
et écrire - aucune formation profes¬
sionnelle, ou bien formation inadéquate
(cuisine, couture pour les filles ; me¬

nuiserie, ferronnerie pour les garçons).
Sachant qu'un FJT fonctionne prati¬

quement en auto-financement (recettes

hébergement, nourriture), puisqu'il y a

très peu de subventions, pour que l'équi¬
libre financier soit réalisé il est néces¬

saire que chaque résident paie sa pen¬

sion donc qu'il travaille pour cela.
Pour que la structure tourne il faut

donc envoyer les jeunes au boulot! Mais

quel emploi leur proposer ? Certains
n'ont même pas le niveau scolaire né¬
cessaire à l'accès aux stages proposés
par l'ANPE. Reste les emplois sous-

payés, les tâches répétitives, usantes
et surtout sans qu'il puisse exister un

espoir d'évolution. Les filles seront

femmes de ménage ou caissières dans
un hypermarché, en attendant de se

marier, de pondre des gamins et de
reconduire le même schéma avec leurs

gosses, que celui qu'elles ont connu ;

les garçons seront manœuvres, OS,
etc., tout en rêvant de gagner le gros
lot au Loto.

Passer huit à dix heures par jour à
se faire exploiter n'est agréable pour

personne et l'animateur d'un FJT le
sait. C'est pourtant la contradiction

qu'il lui faut assumer. Pour que la struc¬
ture fonctionne il faut que les résidents

paient donc travaillent...
A cette exploitation par le travail

s'ajoute la misère culturelle et sexuelle

qui font que les seuls loisirs qui recueil¬
lent l'adhésion de ces jeunes sont des
loisirs de consommation, le plus souvent

télé, disco, cuites à la bière, tiercé et

loto. Quant aux rapports sexuels, géné¬
ralement nombreux, ils se limitent à la
« baise », avec une complète adapta¬
tion aux rôles traditionnels masculin/

féminin. L'inégalité devant le sexe est
manifeste : un garçon peut « avoir »

toutes les filles du foyer, c'est un dra¬

gueur, il a du succès, ça marche pour
lui ; une fille qui change trop souvent
de partenaire est une « pute ».

Emma Goldman - Epopée d'une anarchiste
Hachette ed. p.94

C'est sans doute là que l'animateur

peut jouer un rôle, rôle d'information
essentiellement sur le droit du travail,

la sexualité, etc.
Il s'agit pour l'animateur de se situer

par rapport à des travailleurs qui ont
des problèmes de travailleurs. Et de
refuser d'entrer dans le cycle proposé

par l'UFJT (union des foyers de jeunes
travailleurs) à l'idéologie socialisante
et qui est l'assistanat actif ou passif.
L'assistanat passif se traduit par une

aide matérielle directe (fric), l'assistanat
actif par l'apprentissage des institutions
auprès desquelles il est possible de
mendier (BAS, bureau d'aide sociale
ou autres œuvres charitables).

Le problème est le suivant : com¬

ment par une pratique quotidienne
faire passer les travailleurs à une prati¬

que autogérée sans discours théorique ?
A travers certaines activités comme

un forum (réunion informelle des rési¬

dents), il est possible d'acquérir les
bases d'une pratique sociale collective
différente, les méthodes de fonction¬
nement d'un groupe non hiérarchisé.
On peut également différencier le con¬

tenant du contenu :

— L'attitude en réunion pour l'appren¬

tissage du respect de la loi que se don¬
ne un groupe (contenant)
—

quant au contenu par exemple une

idéologie libertaire sous-jacente avec

des débats sur le nucléaire, la sexua¬

lité ou tout autre sujet. Cela sans qu'il
soit nécessaire de passer par le discours.

Le danger serait de tomber dans le

phantasme des foyers autogérés, car
les raisons mêmes pour lesquelles les
foyers existent, se trouvent à l'intérieur
même des contradictions propres à la
société capitaliste.

Il est donc nécessaire de diffuser une

information très concrète et très pré¬
cise de ce qui existe dans la société

(toujours sans avoir à passer par le dis¬
cours). C'est en étant confronté à la

réalité extérieure par opposition à ce

que les travailleurs peuvent vivre dans
une pratique qui se voudrait autoges¬
tionnaire, c'est là qu'ils prendront cons¬
cience du décalage et à partir de ce

décalage ils pourront formuler leur pro¬
pre théorie sans avoir besoin qu'on
leur impose la notre.

Jocelyne
Gr. Sevran-Bondy

Pourquoi
cette initiative ?

L'état actuel de la société, que ce

soit sur le plan national ou interna¬

tional, ne nous apparaît pas des plus
< réjouissant ».
C'est une des premières insatisfac¬

tions profondes qui réunit les partici¬

pants à cette Initiative. La deuxième
insatisfaction profonde qui nous unit
réside dans le fait que les organisa¬
tions traditionnelles de lutte (partis,

syndicats, « gauche », » extrême-gau¬
che ») ne nous apparaissent absolu¬
ment pas garantes d'une transforma¬
tion de la société sur des bases meil¬

leures que ce que nous vivons aujour¬
d'hui. Enfin, la troisième chose qui
nous réunit, c'est que nous n'avons

pas l'intention de baisser les bras et,

bien au contraire, nous comptons nous

exprimer et agir collectivement sur

les bases que nous nous sommes dé¬
finies.

Nous n'épiloguerons pas ici sur la
nature des systèmes sociaux, à tra¬

vers le monde, sur les organisations
traditionnelles, sur leur passé et leur
présent...

Schématiquement
quelles sont nos bases ?
Il n'y aura pas de changement pos¬

sible sans qu'un maximum de gens

agissent directement sur les problè¬
mes qui les touchent, collectivement,
sans laisser leur vie et leurs problè¬
mes aux mains de spécialistes ou de
politiciens. C'est dans ce sens que nous

préconisons une pratique excluant
toute élite politique et l'élection de
spécialistes permanents et non con¬

trôlables, à quelque niveau que ce

soit (parlementariste ou autre). Le

système social reposant sur l'organi¬
sation économique et notamment sur
le travail salarié, vouloir transformer
le système social par la base implique
nécessairement que nous ayons un pro¬

jet minimum. Si cette transformation
doit s'effectuer à la base, cela néces¬

site donc que ceux qui produisent les
richesses soient capables de forger
ce projet eux-mêmes afin que ce soit
bien eux-mêmes (et non une caste diri¬

geante génératrice d'inégalités) qui
assurent cette transformation.

Globalement notre projet est donc
autogestionnaire. Ce sont les unités
de vie (communes) et unités de. pro¬
duction qui doivent décider à la base
du comment elles souhaitent vivre et

peuvent produire en fonction des be¬
soins établis. La coordination de ces

unités sur des bases fédéralistes et

purement économiques devant créer
l'armature du système social.
Tout cela ne peut être possible que

si dès aujourd'hui les travailleurs sur

leur lieu de travail, les habitants dans
leurs quartiers et communes, prennent

pour habitude et pour principe de ré¬
soudre leurs problèmes quotidiens là
où ils sont, collectivement et par l'ac¬
tion directe.

Notre Initiative Syndicale se situe
donc comme un maillon de cet en¬

semble de gens, de travailleurs qui,

aujourd'hui, expriment plus ouverte¬
ment leur refus de déléguer leur pro¬
pre pouvoir à des politiciens, spécia¬
listes, bureaucrates, institués par la
société actuelle et par des organisa¬
tions où la démocratie n'est qu'un
leurre.

Au travers de notre vie et de nos

luttes, nous avons constaté et ressenti

que davantage de gens et de travail¬
leurs étaient découragés, voire écœurés

par ces organisations, qu'ils soient à
l'intérieur ou à l'extérieur.

Nous ne proposons pas là une solu¬
tion miracle, car nous savons parfai¬
tement qu'il est difficile de faire res¬

pecter la démocratie directe, et de ne

pas reproduire des inégalités et domi¬
nations. Et c'est précisément parce

que nous en sommes conscients que

nous pensons redoubler de vigilence
à cet égard, et que nous pensons pos¬

sible d'éviter ces erreurs. Cependant,
nous sommes conscients que la vie
en société implique nécessairement
la notion d'organisation de la société.
Refuser de s'organiser clairement,
c'est éviter le problème en laissant le

pouvoir à ceux, précisément, qui en
vivent ou y aspirent.

Plus précisément,
quel est le but

de notre Initiative ?

Partant du constat que tant à l'in¬

térieur qu'à l'extérieur des organisa¬
tions syndicales un nombre croissant
de travailleurs souhaitent autre chose,

sans s'illusionner sur une transforma¬

tion possible de ces appareils, nous

souhaitons dans un premier temps

réunir un maximum de travailleur(es)

syndiqués ou non, affermir en com¬

mun notre projet et lancer quand nous

en aurons les moyens un véritable

syndicat autogestionnaire des travail¬
leurs (euses).
Nous savons qu'un peu partout, de

gré ou de < force », des initiatives de
ce genre sont prises par de plus en

plus de travailleurs. Notre projet con¬
siste donc à chercher toutes les con¬

vergences possibles entre de telles ini¬
tiatives afin d'aboutir, à terme, à une

coordination.

Des exemples
d'initiatives ?

La CFDT par exemple qui, après
avoir intéressé des travailleurs com¬

battit, arrangé l'autogestion à sa con¬

venance, est en train de virer ou dis¬
soudre travailleurs et syndicats qui

dérangent la voie politicienne des so¬

ciaux-démocrates dirigeants. Encore
une fois les travailleurs(euses) sont

baffoués par les politiciens...
— Suspension de PUD-Gironde en 75.
— Dissolution de la section syndicale
BNP de Paris (1200 adhérents). Suite
à cela un syndicat démocratique des
banques s'est constitué.
— Exclusions de militants du syndicat
PTT du Rhône. Un syndicat autoges¬
tionnaire des travailleurs des centres

de tri s'est constitué.

— Dernièrement, dissolution et ex¬

clusions de la section syndicale d'Usi-
nor en lutte, toujours pour les mêmes
raisons.

La CGT quant à elle, mieux cadrée
depuis belle lurette par le PCF, a éga¬
lement ses exemples (IMRO).
Dans le secteur de l'Education, au

sein de la FEN (Ecole Emancipée) ou
au SGEN, plus nombreux sont les
travailleurs qui se posent des ques¬

tions par rapport à leur appartenance

syndicale, et prêts à réaliser autre
chose.

Dans de nombreuses entreprises

également, d'autres travailleurs ten¬
tent de se regrouper » autrement »,

des groupes se créent, des collectifs
de travailleurs s'organisent également
dans certaines villes. Enfin, des coor¬

dinations ou organisations de travail¬
leurs sur des bases autogestionnaires
se mettent en place ou existent déjà
(ex. CNAS, coordination nationale
des anarcho-syndicalistes, CNT-confé-
dération nationale des travailleurs,
adhérente à l'AIT-association inter¬

nationale des travailleurs).
Nous pensons donc que dans la pé¬

riode présente, il est indispensable
que le maximum de travaiUeurs(euses)
se regroupent dans les entreprises,
dans leurs localités, afin de consti¬

tuer un maximum d'initiatives et or¬

ganismes de base. L'échange et la
convergence de cet ensemble d'initia¬
tives pourra alors permettre l'existence
d'une authentique alternative autoges¬
tionnaire.

Pour notre part, nous comptons
donc nous mettre en contact avec le

maximum de groupes ou syndicats de
travailleurs qui iraient dans ce sens

et sur ces bases.

Un nouveau syndicat
nouvelle division ?

Le mythe de la division est souvent

mis en avant par ceux-là mêmes qui
divisent. Us sont d'accord pour l'unité
à condition qu'ils en soient les maî¬
tres. Nous pensons donc que l'unité
des travailleurs doit se réaliser à la

base, dans les entreprises, et plus
particulièrement dans les périodes
conflictuelles où les décisions des as¬

semblées générales des travailleurs
en lutte sont » souveraines ». C'est

également dans ce sens que nous comp¬

tons nous diriger.
Nous appelons donc les travaiUeurs

(euses) de Bordeaux à participer à
cette Initiative et nous espérons éga¬
lement rencontrer d'autres travailleurs,
ici ou ailleurs, qui prendraient une

initiative similaire.

Nous fonctionnons actuellement avec
une réunion hebdomadaire à laquelle
sont conviées toutes les personnes

qui se sentent concernées.
Pour tout contact et information,

écrire à Patricia SALLIER (SSE),
109, rue Camille Sauvageau

33 800 BORDEAUX
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Parti pris pour Radio-Transistours

Rappelons les faits : le 28 février, des inspecteurs de la P.J.de Tours et d'Orléans décrochent l'antenne d'émission de
la radio-libre tourangelle Transistours, et en profitent pour saisir
du matériel. Auparavant, ces tristes individus avaient essayé, ai¬
dés par des techniciens de TDF, de brouiller les premières émis¬
sions annoncées par voie d'affiches et de tracts. Deux mois après
cette sale besogne, un des membres d'ATI LA (Association tou¬

rangelle pour une information libre et autogérée), support juri¬
dique de Radio-Transistours, est inculpé de « complicité par la
fourniture de moyens à la diffusion d'une émission de radio, en
violation du monopole ». Ces moyens étant, en l'occurence, des
cassettes destinées aux ondes de Radio-Transistours. En cas de

condamnation, la personne risque de un mois à un an de prison
et de 10 000 à 100 000 F d'amende. Comme le font remarquer
les membres d'ATILA, l'énorme différence entre les faits repro¬
chés (pourquoi ne pas inculper aussi le vendeur de cassettes ?)
et les peines encourues montre que le pouvoir ne tolère pas cette
expression parce qu'elle est libre. Il a fait voter une loi répressive
en 1978 pour garantir un monopole qu'il brade par ailleurs : ins¬
tallation d'une antenne de RMC en territoire français, location
d'un cable vers les émetteurs des radios « périphériques », pro¬

position par TDF d'un canal de satellite à RTL, chaîne privée de
télévision.

Pour obtenir la levée de l'in-

culpadon, les membres d'ATILA
décident de créer un comité de

soutien à Radio-Transistours.

Plusieurs organisations politiques
et syndicales apportent leur soli¬
darité, ainsi que des personnes
inorganisées. Des actions con¬
crètes sont menées (communi¬
qués, conférence de presse...).
La dernière en date est la tenue

d'un meeting qui réunit une soi¬
xantaine de personnes. Pour les
militants du comité de soutien,
la répression que subit actuelle¬
ment la radio-libre est directe¬

ment liée à toute la série de me¬

sures gouvernementales visant à
réduire les libertés : restriction

du droit d'affichage, du droit
de manifestation, du droit de

grève et du droit de libre circu¬
lation (loi raciste Barre-Bonnet).
C'est pourquoi ils déclarent que
la lutte contre la répression des
radios libres est la lutte pour la
liberté d'expression. L'existence
des radios libres est un élément

fondamental de la garantie des
libertés. Le développement d'une

campagne pour la liberté d'ex¬
pression constituait l'axe central
autour duquel s'articulaient les
initiatives lancées

par le comité
de soutien. C'est donc dans ce

but qu'au cours du meeting un
enregistrement public a eu lieu,
chaque intervenant au micro,
qu'il parle en son nom ou au
nom d'une organisation (PC,
PS, FA, MAS, SLG...) s'auto-
inculpait pour complicité d'in¬
fraction au monopole par la four¬
niture de moyens et risquait ain¬
si les mêmes peines que le ca¬
marade d'ATILA inculpé. Le
groupe Maurice Fayolle de la
FA est donc passible d'une in¬
culpation!
Cette forme originale de soli¬

darité effective ne fut d'ailleurs

pas du goût des organisations
gauchistes, peu désireuses de
s'engager plus à fond, qui bril¬
lèrent remarquablement par leur
absence au meeting. Ces « révo¬
lutionnaires » préfèrent dépenser
des centaines de millions pour

pointer leur nez durant cinq
minutes à la télévision au mo¬

ment des grandes parades élec¬
torales! Le meeting a été l'oc¬
casion de confronter les diverses

position de chacun quant à la
nature et le rôle des radios li¬

bres. La question du monopole
a été le thème le plus abordé par
les intervenants. Le représentant
du PC a réaffirmé la volonté de

son parti de garder le monopole
en le transformant ; selon lui,
le gouvernement veut détruire le

monopole pour le faire passer
entre les mains de capitaux pri¬
vés. C'est pourquoi, comme il
l'a expliqué, le PC a déposé une
proposition de loi qui instaure¬
rait un contrat pour régulariser
la situation des radios libres.

Pour notre part, il est évident
que nous ne pouvons nous satis¬
faire ni de la proposition du PS,
ni de celle du PC. Le fameux

contrat du PC, qui s'établirait
entre les collectivités locales et

les pouvoirs publics, cautionnent
de ce fait le monopole, puisque
les canaux seraient alloués aux

radios, dans la mesure où celles-
ci rempliraient un certain nom¬
bre de conditions. De plus, se¬
lon quels critères les radios au¬
ront droit d'utiliser des canaux ?

Nous pouvons nous le demander
même si le PC arbore des inten¬

tions pluralistes et très démo¬
cratiques. D'autre part, de nom¬
breuses personnes, pas seulement
au PC, tiennent à sauvegarder
le monopole, en arguant de la
situation italienne, où un nom¬

bre considérable de radios com¬

merciales saturent les ondes,
rendant ainsi difficile l'écoute

des radios populaires non com¬
merciales.

Au congrès de Ris-Orangis,
des camarades de la FA avan¬

çaient avec raison que lorsqu'une
certaine libéralisation serait mise
en place, c'est-à-dire laisser la
bourgeoisie prendre l'initiative
de bnser le monopole légal, com¬
me elle l'a fait en Italie, alors
les anarchistes ne pourraient
avoir de place. Et c'est vrai qu'il
faut la prendre avant. Parce que
l'Etat ne nous accordera jamais
ce formidable moyen d'expres¬
sion et que nous devons nous

joindre aux précurseurs qui tail¬
lent la brèche. C'est pourquoi
la question du monopole - être
pour ou contre - nous semble
dépassée. Le mouvement popu¬
laire, lui, doit prendre l'initia¬
tive de briser le monopole légal
et de construire dans cette lutte
un rapport de forces tel que ce
combat ne soit pas complète¬
ment récupéré et trahi au mo¬
ment où viendra le temps de la
codification légale. L'occasion
est trop belle pour le mouvement
populaire et révolutionnaire de
gagner un droit nouveau, pour
se doter de moyens d'informa¬
tion et de culture qui lui soient
propres. Un droit ne se mendie
pas, il se prend! C'est d'ailleurs
ce qu'ont compris les animateurs

qui ont su créer ce rapport de
forces contre lequel la bourgeoi¬
sie est désarmée : Radio Verte-

Fessenheim possède 14 émetteurs
et continue depuis 2 ans ses acti¬
vités, Radio SOS-Emploi et Ra¬
dio-Lorraine Cœur d'acier ont

une audience d'importance régio¬
nale, pour ne citer que les plus
dynamiques. Sans soutien popu¬
laire, pas de radio libre popu¬
laire. Il ne faut pas hésiter à
développer les infractions au mo¬

nopole. Que tous ceux que la
bourgeoisie interdit sur ses an¬
tennes prennent la parole. Créer
une, deux, trois, mille radios

populaires!
Comme Radio-Transistours

qui compte bien réémettre dès
la rentrée prochaine avec l'au¬
dience la plus large et la plus
solidaire possible.

Gr. Maurice Fayolle
Tours

* Les camarades intéressés par les ra¬
dios libres peuvent lire le petit ouvrage
intéressant « Les radios libres », réalisé

par le collectif radios libres populaires
et édité par Maspéro.

Christophe
Mitterand

découvre

l'Amérique

AU PS, ça bouge. Ils viennent decomprendre enfin que le pou¬

voir tenait bien en main l'information

et la répression. Ne s'en étaient pas

aperçus depuis 20 ans.

Cette découverte, mieux vaut tard

que jamais, leur a causé un tel choc
qu'ils sont entrés carrément dans l'il¬
légalité et la clandestinité. Comme
une sorte de contre-poison pour exor¬

ciser le Mal. Les notables de sous-

préfecture en sont encore tout remués
de tant d'audace. En un mot, reniant

d'un seul coup leur longue tradition
de complaisance et de collaboration
contre-nature, ILS ONT OSÉ.
Mais quoi faire de si important ?

EMETTRE.

Et quoi dire de si important ? RIEN.
Sinon ce que tout le monde sait : que

le pouvoir dirige l'information.
Et comment le dire de façon im¬

portante ? Un super discours de su¬

per Mitterand.
Tel Don Quichotte bravant les mou¬

lins à vent, le PS attaque le moulin
à prières gouvernemental. En première
ligne, comme des chefs. Au fait, ont-
ils soutenu les inconscients qui ont

essuyé les plâtres du radio-piratage ?
Pas du tout au fond puisqu'ils sont

pour le strict monopole d'Etat, à con¬
dition bien sûr que ce soient eux, le

pouvoir. Car avec eux pas de problè¬
me pour l'expression dans le mono¬

pole. Eux ils sont purs. Avec eux au¬

cune crainte : il n'y aura pas besoin
de radio-pirate sous leur pouvoir, ils
donneront la parole, c'est promis.
Autre aspect du problème : les flics

chez Mitterand. » Grand parti politi¬
que » représentant 30% des Français,
ils pensaient que Giscard n'oserait
pas les attaquer si ouvertement. La
répression est bonne pour les petits,
les sans-grade, mais pour les « res¬

ponsables » il doit en être autrement.
Avec le PS le pouvoir devait prendre
des pincettes, pensaient-ils, et non

pas agir comme avec un vulgaire anar

du 23 mars. C'est raté. Analyse faus¬
se. Giscard veut garder son os et le
leur montre bien. D'une façon presque

méprisante. Sont traités comme des

vulgaires colleurs d'affiches.
Ce serait comique s'il n'y avait pas

là-dessous, d'une façon sous-jacente,
la volonté d'un pouvoir voulant pré'
server ses prérogatives. Que le PS se

soit trompé sur le phénomène des
radios libres, qu'il se soit trompé sur

la capacité de répression à son égard
c'est beaucoup. Mais le plus grave

c'est qu'il persiste dans sa défense du
monopole d'Etat De plus, de tout cela,
il n'en tire pas apparemment une ana¬

lyse de lutte radicale contre cette so¬

ciété qui le contraint lui-même.
Des petites vagues, des remous de

mare aux canards, ou l'art de savoir

ne pas aller trop loin sans casser la
baraque. Voilà la devise du PS.

Jacques CARTIER

A PROPOS

DES

COMITÉS SONACOTRA

DANS l'après-midi du samedi30 juin, un membre du
comité de lecture du Monde Li¬
bertaire s'est rendu au foyer de
Garges-lès-Gonesses en vue de
réaliser un article d'information.

Comme indiqué à l'entrée, il
est allé à la table de presse pren¬
dre contact avec le comité de
coordination avant de parler di¬
rectement aux résidents concer¬

nés.

Là, une discussion sévère,
mais très courtoise il faut le sou¬

ligner, s'engagea au sujet d'un
article paru dans le dossier So-
nacotra du ML n°291 du 7 dé¬

cembre dernier. Les comités de

coordination se déclarèrent cho¬

qués par l'amalgame politique
entre comité de résidents et co¬

mités de soutien, ces derniers
notoirement maoïstes, c'est un
secret de polichinelle (critique
de la lutte ML page 8). Sur le
bulletin de liaison des foyers So-
nacotra n°5 figure la reproduc¬
tion (presque intégrale) de cette
critique de lutte, tirée directe¬
ment, et dans une analyse anar¬

chiste, de l'entretien effectué à

l'époque avec quatre résidents
des foyers Chelles-Torcy-Noisiel
(voir dossier complet p. 6, 7 et
8). Est ajoutée une mise au point
par la rédaction de ce bulletin,
qui avait valu à l'époque une

réponse de notre mouvement.

rien plutôt que de récupérer la
lutte. Ils pensent à leur ligne
politique. Ils ne s'intéressent pas
aux problèmes des loyers, c'est
autre chose qu'ils voulaient fai¬
re! »

2) Quand bien même tous les
responsables élus des comités
de coordination ne seraient pas
« gauchistes », leur système de
lutte, lui, l'est. Il leur impose
l'omniprésence de comités de
soutien sans lesquels leurs ac¬
tions ne seraient rien. Nous nous

permettons de douter fortement
de l'indépendance relative qu'au-
rbient les comités de coordina¬

tion dans la prise en main réelle
de leurs propres affaires.
3) si la FA apporte son soutien
et ne demande qu'à l'apporter
plus encore sans contrepartie et
sans « entrisme » (ça n'a jamais
été notre genre), elle ne peut re¬

prendre à son compte slogans
et tracts (voir la position ML 313

fiage 5) dont l'analyse politiquequand il y en a une...) relève
du discours électoral le plus fla¬
gorneur, genre SMIC à 3 500 F.
Par exemple, réclamer à Garges
100 F de diminution de loyer

{>our une pièce de 6 m! est uneantaisie sinistre car on admet

implicitement qu'habiter 6 m*
est supportable. Les propositions
parcellaires et atomisées de lutte
ne font que plaire aux résidents
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Afin de clore une fois pour
toutes cette polémique préjudi¬
ciable à tous, nous tenons à dire
de façon très nette notre posi¬
tion.

1) si la Fédération Anarchiste

n'apparaît pas ou peu dans ce
combat, et le comité de coordi¬
nation nous en fait reproche,

peut-être faudrait-il qu'il se pose
la question du pourquoi. Est-ce
un « oubli » de notre part, est-ce
un « désintéressement » ou plu¬
tôt n'est-ce pas la quasi impos¬
sibilité qu'ont les groupes FA ou
toute autre personne de bonne
volonté d'ailleurs, de s'intégrer
aux comités de soutien, lesquels
sont tenus fermement et bloqués
par les maos. Pourquoi les co¬
mités de coordination ne se po¬
sent-ils pas la question simple :

pour que les luttes aient une
chance de réussite, il nous faut
des comités de soutien très lar¬

ges. Comment se fait-il qu'il y
ait si peu d'organisations DIF¬
FÉRENTES nous soutenant ?

Que cela soit impossible, nous
l'affirmons avec force et aussi
sur la foi des témoignages re¬
cueillis sur le ML incriminé,

pages 6 et 7, que nous citons :

Question : « Et la LCR ? ». Ré¬
ponse des résidents : « L'UCF...
enfin la LCR ou l'UCF, c'est les
mêmes, quelquefois c'est l'UCF,
d'autres fois c'est le comité anti¬
expulsions, chaque fois elle chan¬
ge de nom pour revenir, disons
soutenir. Mais on a trouvé qu'il
fallait mieux qu'ils ne fassent

pour des raisons pratiques et pé¬
cuniaires, mais ne font pas avan¬

cer d'un millimètre la condition

globale de l'accueil des travail¬
leurs. Pratiquement toutes les
propositions formulées tendent
à terme à renforcer leur « ghet-
toîsation ».

4) pour illustrer encore plus une
certaine pratique qui vous im¬
pulse, et nous l'espérons à votre
insu, à 17 h se tenait sur le ter¬
rain une réunion. Notre pré¬
sence ne fut pas souhaitée par
le « président » car il s'agissait
d'une réunion strictement syndi¬
cale et de comités divers. Alors

tpie pratiquement tous les parti¬
cipants ont une double apparte¬
nance, que nous sommes fati¬
gués de les voir dans les AG par-
fer au nom d'un parti, et retrou¬
ver ces mêmes têtes dans une

réunion pour représenter un

syndicat. A quoi riment ces pra¬
tiques, sinon éliminer les propo¬
sitions politiques autres ?
5) dans votre réponse vous nous
demandez de ne pas nous poser
en « conseilleurs » car votre ex¬

périence de 4 ans de lutte vous
est suffisante. Pour vous répon¬
dre de même notre expérience
de plus de 100 ans dans le mou¬

vement ouvrier nous autorise à

vous dire de vous méfier de vos

trop bons amis. En ce qui con¬
cerne vos ennemis, nous avons

les mêmes et nous nous en char¬

gerons ensemble. Si vous le vou¬
lez.

Maurice DUMOND



6LE /HONDE LIBERTAIRE O LE /VIONDE LIBERTAIRE

INFORMATIONS INTERNATIONALES

pays de l'est

TCHÉCOSLOVAQUIE - Un des

plus hauts dignitaires de l'URSS,
Kossiguine, a assisté à la céré¬
monie de la mise en exploita¬
tion de la grande centrale nu¬

cléaire de Bratislava (ex-Pres-

bourg). Il a déclaré que la cons¬
truction accrue de centrales

nucléaires était le souci majeur
de l'URSS et était au premier
rang du plan de l'économie. La
visite de Kossiguine tendait
aussi à encourager l'effort de
la Tchécoslovaquie dans le do¬
maine nucléaire : en effet, dans
le programme du COMECON,
si le gros oeuvre des centrales
nucléaires est fourni par l'URSS,
tout ce qui intéresse l'électro¬
nique ou la mécanique de pré¬
cision est à la charge de la Tché¬
coslovaquie et de l'Allemagne
de l'est.

ALLEMAGNE DE L'EST - La
situation des médecins en RDA
est si peu enviable que le nom¬
bre de ceux qui passent à l'ouest
ne cesse de grandir. Durant les
toutes dernières années 700
médecins ont été « achetés »

par l'Allemagne fédérale, selon
la procédure de « vente d'hom¬
mes » instituée par la RDA. Une
récente conférence de presse
a rendu publiques les raisons
qui ont poussé ces médecins
à fuir le régime politique de la
RDA. Ce ne sont pas tant les
rémunérations insuffisantes et

les pressions politiques qui sont
en cause : bien plutôt les con¬
ditions désastreuses qui ren¬
dent l'exercice de la profession
difficile ou impossible. La pres¬

cription et l'usage des médica¬
ments sont étroitements hiérar¬
chisés en 3 classes. Dans la
classe supérieure, le personnel
dirigeant de la RDA - l'Appa¬
reil! - a droit aux médicaments

appropriés et coûteux fabriqués
en ouest. Dans la 3e classe fi¬

gurent les citoyens de peu d'im¬
portance, le vulgaire prolétariat,
qui doit se contenter des rares

médicaments produits en RDA.
Cependant, on peut obtenir des
médicaments de l'ouest, en fai¬
sant une demande qui suit la
longue voie bureaucratique : on
a le temps de mourir... avant
d'avoir l'autorisation de se soi¬

gner!
Assister à des congrès médi¬

caux à l'étranger, avoir libre
accès à la presse médicale étran¬

gère : autant de problèmes qua¬
si insolubles. En revanche la

part du marxisme-léninisme dans
les études médicales est pré¬
pondérante, comme dans les
autres facultés. Le médecin doit
être un serviteur docile du ré¬

gime, sinon les tracasseries
commencent avec au bout
« l'interdiction professionnelle ».

Pour les récalcitrants, ils auront
le sort du Dr. Klaus Mainz qui
de septembre 77 à mai 78 a

connu la prison de Cottbus :

isolement dans une cellule de

2,2 m sur 1,8 m, non chauffée
en hiver, dans des conditions

d'hygiène lamentables.
Police d'Etat, prisons d'Etat,

médecine d'Etat : telle est l'ima¬

ge de l'Etat socialiste.

POLOGNE - Le 18 avril, à No¬
va Huta près de Cracovie, le
monument de Lenine a été vic¬
time d'un attentat qui a fait
« sauter » une jambe de la sta¬
tue. Le « Mouvement du 1e
avril » (commando Dora Ka-

plan) a revendiqué cet attentat
dans un communiqué : * Mort
à tous les tyrans quels qu'ils
soient! Ayez le courage de lutter,
ayez le courage de vaincre ».
Un pareil sacrilège - Lénine uni¬
jambiste! - nécessitait une céré¬
monie expiatoire organisée par
les autorités. On joua les hym¬
nes nationaux polonais et rus¬
ses qui furent suivis d'une par¬
tie « idéologique et artistique ».
Il y eut aussi branlebas de com¬

bat dans la police qui se livra
à des perquisitions chez une

trentaine de suspects présu¬
més.

LA POLITIQUE D'AUSTÉRITÉ
Les syndicats se préparent à
des oppositions - peut-être pu¬
rement symboliques! - aux pro¬

positions d'austérité préparées
par le gouvernement. Le 11 juin,
les syndicats des chemins de
fer ont annoncé une grève de
5 h à 9 h. Cette action - pour¬
tant bien timide - tombe sous

le coup de la loi, car la Hollande
est toujours soumise à la loi anti-

gréviste de 1902, le traité dit

européen sur le droit de grève
n'étant pas encore ratifié par
le gouvernement néerlandais.
D'autre part, les syndicats ont

organisé pour le 12 juin une

Journées de solidarité

avec

les emprisonnés espagnols
Le comité régional de la C.N.T. de Catalogne organisera les
14 et 15 juillet 1979, des journées en faveur des prisonniers de
l'Etat espagnol.

Samedi 14 juillet : débats sur la situation carcérale
de 11 h 30 à 14 h et de 16 h à 18 h

à 21 h Récital

Dimanche 15 juillet : débats libres jusqu'à 12 h
à partir de 12 h - Meeting

les thèmes du meeting seront les suivants :
*

les prisonniers de la CNT
*

les prisonniers libertaires
*

les femmes en prison
*

COPEL (droit-commun)
*

les prisonniers basques

Ces journées auront lieu à L'HOSPITALET (province de Bar¬
celone), Parque Can Buxeres. Vous êtes tous invités à y aller.

journée de manifestation con¬

tre les mesures d'austérité. Les
mesures impliquent :
1) une-diminution de l'assis¬
tance sociale d'environ 50 F

par mois.
2) une augmentation du prix
du gaz et de l'électricité.
3) la contribution des parents
aux crèches pour enfants est
doublée et parfois quadruplée.
Une telle mesure rend dans
bien des cas impossible le tra¬
vail pour les femmes mariées,
car la contribution arrivera à

dépasser les frais d'une garde
privée pour enfants!
4) la diminution des salaires des

fonctionnaires d'Etat ou assi¬

milés.
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CHARLEROI : LA GRÈVE DES

ACEC — Après trois mois de

grève, les ACEC ont repris le
travail le 18 juin. Le 13 avaient
eu lieu de nouvelles négocia¬
tions et le 14 l'assemblée gé¬
nérale acceptait à 67% les pro¬

positions patronales. La conven¬

tion signée pour un an accorde
38 heures par semaine à partir
du 18 juin, 37 h 112 à partir du
1e décembre et 3 F d'augmen¬
tation horaire, ainsi que 10 h de
salaire supplémentaire dans le
13e mois. On est loin, comme
on le voit, des 36 heures récla¬
mées par les ouvriers... et en¬

core plus loin des 35 h. Il se

pourrait, en outre, que des re¬
structurations de l'entreprise
entraînent des licenciements.
Cette longue grève a été con¬
duite de façon « traditionnelle »,

sans faire appel à l'action di¬
recte des ouvriers, uniquement
par des négociations entre le
patronat et les représentants
des syndicats. Est-ce la bonne
méthode ?
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LE SORT DES PRISONNIERS

Le 6 juin, à la veille des élec¬
tions européennes, les groupes
allemands et belges de soutien
aux prisonniers « terroristes »

en Allemagne fédérale, ont oc¬
cupé les bureaux de la Croix-

Rouge à Bruxelles. Ils appe¬
laient ainsi l'attention du Co¬

mité international de la Croix

Rouge sur les conditions de dé¬
tention des détenus en Alle¬

magne fédérale (inculpés d'ap¬
partenance à des organisations
« illégales ou terroristes »).

pu
II!
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Les occupants des bureaux de
Bruxelles demandaient l'appli¬
cation aux prisonniers des ga¬
ranties de la Convention de

Genève, l'abolition de la déten¬
tion d'isolement, le contrôle
des conditions de détention

par des organisations huma¬
nitaires internationales.

Les

bureaucrates

de

Prague
a

l'œuvre

LE 29 mai, à 5 heures du matin, la police tchécoslovaquearrête 10 militants de la Charte 77, parmi lesquels ses
deux porte-paroles, Jiri Dienster et Vaclav Benda, et l'écrivain
Vaclav Havel. Avant eux, l'un des plus anciens animateurs de
la Charte 77 avait déjà été arrêté.
Il y a trois semaines, au terme d'un nouveau procès truqué,

Jaroslav Sabata, le premier porte-parole de la Charte, déjà
en prison, avait été condamné à purger 18 mois supplémen¬
taires. Gravement malade, cette nouvelle condamnation ris¬

que de lui être fatale.
Parmi les emprisonnés :

— Peter Uhl est inculpé pour activités subversives et il risque
pour cela de trois à dix ans de prison.
— Jiri Dienster et Vaclav Benda sont également inculpés pour
activités subversives et risquent de un à cinq ans de prison.
— Vaclav Havel et J. Selikowa sont en prison sans que soit
connu leur motif d'inculpation.
A ces dix arrestations vient s'ajouter celle de l'avocat Joseph

Danisz, menacé de radiation du barreau pour avoir été le seul
à défendre des chartistes et notamment Jaroslav Sabata.
Aucun doute n'est permis : les bureaucrates de Prague et

leurs maîtres de Moscou veulent étouffer la voix de l'opposi¬
tion tchécoslovaque. Bientôt, onze ans après l'invasion de la
Tchécoslovaquie par les chars de la bureaucratie du Kremlin,
ils cherchent à bâillonner la voix de l'opposition renaissante,
imposer la loi du silence dans les villes et les villages, les usi¬
nes, les écoles et les facultés. Us veulent écraser le mouvement

qui monte à nouveau, non seulement en Tchécoslovaquie, mais
aussi en Pologne, en Roumanie, dans toute l'Europe de l'est
et en URSS même, pour les libertés et les droits du peuple,
et notamment pour le droit imprescriptible pour la classe ou¬
vrière de constituer librement ses syndicats, indépendamment
du pouvoir haï des fascistes rouges.
Voilà pourquoi ceux qui dirigent le régime capitaliste d'Etat

en Tchécoslovaquie veulent porter un coup fatal à l'ensemble
du mouvement de la Charte 77 de défense des libertés.
Au moment même où Marchais et les bureaucrates du PCF

proclament glorieusement, durant le 23' congrès, que le bilan
des pays de T'est est « globalement positif», la répression s'abat
violemment sur ceux qui osent courageusement s'élever con¬
tre le totalitarisme régnant en Tchécoslovaquie et dans les pays
de l'est en général. Une campagne nationale et internationale
doit se développer pour soutenir les militants de la Charte 77.
Déjà une manifestation a rassemblé plus de 3 000 personnes
à Paris devant l'ambassade de Tchécoslovaquie.

Il faut empêcher la terreur stalinienne de se répandre!
Il faut arrêter le bras des bourreaux de Prague!

Il faut arracher la libération Immédiate de Dienstel,
Benda, Havel, Uhl, Sabata et leurs camarades!

Face ç la répression
SOLIDARITE INTERNATIONALE

Raymond P. - Gr. Maurice Fayolle de Tours

Chronique
du goulag ordinaire

R.D.A. — Après Rhône-Poulenc, le Crédit Lyonnais, la So¬
ciété Générale (voir ML précédents), Citroën... Creusot-Loire
vient de se voir offrir une gracieuse permanence économique
en RDA. Après avoir déjà construit deux usines chimiques et
pétrochimiques, Creusot-Loire vient donc de conclure un con¬

trat de près de 2 milliards de F avec la bourgeoisie d'Etat pour
construire dans le Mecklembourg une usine d'engrais à Ros-
tock.
— Le groupe automobile brittanique GKN vient de signer une
série d'accords avec la bourgeoisie locale afin de permettre à
cette dernière de moderniser les poids lourds dont cette der-
aujourd'hui besoin. Les projets qui visent à renforcer l'infra¬
structure industrielle du Brandebourg et à accorder des licen¬
ces pour permettre à l'Allemagne de l'est de construire elle-
même ses propres chaînes de montage, se chiffrent à plusieurs
milliards ae F sonnants et trébuchants que les classes dirigean¬
tes brittanique et est-allemande vont s'empresser d'accumuler
en extorquant le sur-travail du prolétariat du coin...

POLOGNE — Fiat vient de signer un accord de coopération
d'une durée de 10 ans avec la clique Gierek and Co... Après
avoir déjà construit à Bielsko-Biala une usine de voitures, Fiat,
à partir des années 81, y montera plusieurs dizaines de mil¬
liers de voitures pour le marché intérieur polonais avec des
éléments mixtes (polono-italien) ; et un nouveau véhicule des¬
tiné aux transports et à l'agriculture y sera lui aussi mis au

point afin d'augmenter « la capacité productive » des travailleurs
polonais, pour le plus grand profit de « qui vous savez »...

Gr. Commune de Kronstadt

(suite page 7)
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Chronique
du goulag ordinaire

CHINE — Le fascisme en tant qu'expression dictatoriale et
répressive d'une structure économique qui ne parvient pas à
équilibrer ses mécanismes fondamentaux de production-con¬
sommation, est une grande famille au sein de laquelle, comme
nous avons déjà eu maintes fois ici l'occasion de le démontrer,
les crapules « rouges » sont loin de dédaigner leurs soeurettes
« brunes ». Aussi Pékin et Santiago viennent-ils une nouvelle
fois de signer plusieurs accords importants suivant lesquels plu¬
sieurs missions commerciales chinoises devraient se rendre du¬

rant la présente année au « Chili très catholique » pour y pros¬

pecter te marchés du textile et du cuivre dans lesquels la bour¬
geoisie d'Etat chinoise entend bel et bien jouer un rôle certain.
— Alors qu'un taux de croissance de plus de 13% avait pu être
atteint, quoiqu'avec difficulté, au cours des années précéden¬
tes, cette année, malgré toute la bonne volonté dont on fait
preuve les maîtres en place pour faire davantage « oeuvrer » le
prolétariat à la modernisation du pays, celui-ci n'atteint que
8%.
Si tout au long des années passées te taux de production

industrielle arrivaient généralement à atteindre le seuil des 10
à 15%, cette année ils dépasseront à peine te 8% pour l'indus¬
trie légère et 7,5% pour l'industrie lourde. Une fois de plus,
encore et toujours le développement économique du capita¬
lisme d'Etat en Chine est fondamentalement axé sur les sur¬

plus agricoles grâce auxquels la bourgeoisie d'Etat escompte
relancer le développement industriel ; une augmentation de
l'investissement agricole encore plus nette vient donc d'être
décidée pour cette année. Alors qu'en 78 elle se chiffrait à plus
de 10%, elle dépassera les 14% en 79. Avec un taux d'exploi¬
tation désormais sans cesse appelé à croître, avec en conséquen¬
ce un processus d'extorsion de plus-value encore plus accéléré,
le prolétariat rural va devoir retrousser te lambeaux miséra¬
bles qui lui servent de manches.
— Un groupe de parachutistes militaires chinois diplomati¬
quement invité en France par le « haut état-major » de nos
glorieuses crevures uniformisées, vient d'effectuer en ce début
juillet un stage prolongé dans diverses écoles parachutistes fran¬
çaises. Entre autres occupations ceux-ci pourront (merci beau¬
coup!) participer aux championnats militaires de parachutisme
français qui se dérouleront en ce début de vacances.
— Obéissant sincèrement, cela va de soi, à ses « protecteurs »

pékinois, le P«C» thaïlandais et bien sûr pro-chinois vient de
proposer très sérieusement au gouvernement fasciste du coin
qui torture et emprisonne à qui mieux mieux, « une coopéra¬
tion temporaire afin de lutter contre la menace d'expansion'
vietnamienne... » (cela aussi s'appelle sans doute de la dialec¬
tique!)...
— La bourgeoisie nord-américaine, toujours soucieuse de mé¬
nager ses nouvelles implantations en Chine tengxiaopingnienne,
vient de signer un accord de coopération scientifique et médi¬
cale d'une durée de 5 ans avec le gouvernement en place...

AFGHANISTAN — Au cours des affrontements violents qui
se sont déroulés à Kaboul à la fin juin lorsque te opposants
au régime Taraki inféodé à Moscou, ont manifesté contre ce¬
lui-ci, les flics et les militaires locaux ont gentiment flingué
une cinquantaine de personnes...

U.R.S.S. — Le salariat et l'Etat, quelles que soient te mys¬
tifications idéologiques et constitutionnelles derrière lesquelles
ils se camouflent en dissimulant leurs intérêts véritables, éten¬
dent leur domaine d'exploitation et de répression sur la tota¬
lité du monde. Et les frères ennemis ont beau être ennemis ils

sont avant tout frères contre le prolétariat mondial qu'ils as¬
servissent. Ainsi pour le Ie trimestre de cette année 79, les im¬
portations soviétiques en provenance de l'enfer argentin ont
atteint 32 millions de roubles, quant à celles en provenance
du cimétière brésilien elles ont atteint te 30 millions de roubles

(comme dirait Marchais, bilan économique globalement posi¬
tif...).
— Selon un nouveau rapport d'Amnesty International, depuis
te accords d'Helsinki d'août 75, 321 personnes ont été « officiel¬
lement condamnées » en URSS pour « exercice non-violent de
leurs droits humains ». Certaines sont « incarcérées dans des

institutions pénales caractérisées par une absence de soins mé¬
dicaux, une sous-alimentation chronique et des travaux exces¬

sivement durs effectués dans des conditions malsaines et quel¬
quefois physiquement dangereuses »... (bilan carcéral tout
aussi globalement positif...).
— Deux cents iraniens qui avaient fui leur « impériale patrie »

au début des années 50 et qui s'étaient alors réfugiés en URSS,
sont à l'heure actuelle, officiellement bien sûr, « assignés à ré¬
sidence » en Asie centrale et soumis à une interdiction non

moins officielle de rejoindre leur pays...

Le livre de la semaine

par

Maurice JOYEUX

La contestation

sa motivation, ses manifestations, son efficacité

par Aristide Lapeyre Edité par la Libre-Pensée Gironde

Cinéma

ZE ne parle jamais dans cetterubrique de brochures, je
veux faire aujourd'hui une excep¬
tion pour ce texte d'Aristide La¬
peyre, qui fut un des plus re¬

marquable conférencier de no¬
tre mouvement anarchiste, et

dont cette conférence est un mo¬
dèle d'un genre où il excella.
Aristide Lapeyre fut un élève

de la Ruche de Sébastien Faure.

Et pendant cinquante ans il ani¬
ma le mouvement anarchiste de

la région du sud-ouest. On le
trouve mêlé à tous les grands
mouvements d'opinion qui agi¬
tèrent les esprits libres entre les
deux guerres mondiales : mani¬
festations en faveur de Germai¬
ne Berton, de Sacco et Vanzetti,
de la révolution espagnole. Ar¬
rêté au début de la seconde guer¬
re mondiale, ilfut de ceux qui,
avec Suzy Chevet, Maurice fai¬
sant, Vincey et quelques autres
dont je fus, reconstruisirent le
mouvement anarchiste éparpillé
par les événements. Notis le re¬
trouvâmes à nos côtés aux mo¬

ments tragiques de notre his¬
toire où la Fédération Anarchiste

risquait d'être colonisée par des
politiciens sans scrupules. Ce
fut dans toute l'acception du
mot, un homme de race et un
homme de bien dont le souvenir

restera parmi nous. Un homme
que le pouvoir qu'il haïssait, as¬
sassina/

Aristide Lapeyre ne fut pas
un écrivain, mais un orateur de

premier plan à une époque où
l'art oratoire n'était pas encore

dépravé au point de devenir à
une tribune un simple exercice
de lecture. Ce texte dont je veux

parler en est la plus vivante af¬
firmation.

Dans le discours d'Aristide La¬

peyre, rien n'était laissé au ha¬
sard. Point de déclamations dé¬

magogiques, point de ces facul¬
tés qui font choc sur l'auditoire
qui applaudit et oublie dans un
même instant, point de cet à
peu près qui donne bonne cons¬
cience et fait « instruit ». Dans
une période où le discours fut
une œuvre d'art que l'éditeur
ne répugnait pas à relier, Aris¬
tide Lapeyre fut un maître-ou¬
vrier pour qui des gens n'hési¬
taient pas à se déplacer pour
écouter, même s'ils étaient ani¬
més par une philosophie diffé¬
rente. Et comme son vieux maî¬

tre Sébastien Faure, il sillona
la France de ville en ville, ame¬

nant aux groupes anarchistes
alors existants, des centaines de

personnes que ces derniers ne
surent pas toujours garder.

Ce texte mérite d'être lu car

dans sa construction il est un

exemple de la probité de l'au¬
teur. Dans sa pre¬
mière partie, Aristide nous dé¬
peint la contestation, son rôle
dans l'histoire, ses moyens suc¬

cessifs. Au passage il juge les
civilisations, les religions, les
gouvernements, puis les réactions
de l'homme libre qui conteste
et parce qu'il conteste, existe!
Il nous rappelle les hommes qui
jouèrent un rôle essentiel dans
la contestation, en citant toute
une littérature d'anarchistes et

de libres penseurs qui s'oppo¬
sèrent et parfois moururent pour
défendre le droit de contester.
Mais si Aristide parle histoire,
il n'oublie jamais de relier celle-
ci à l'histoire contemporaine
aux événements de tous les jours.

Pour lui il n'existe pas de hié¬
rarchie dans la contestation et

il termine en remarquant :
«

... ils sont nombreux ceux

qui, avec nous, ont essayé de
dire tout haut ce que beaucoup
pensent sans oser le dire. Nous
sommes un élément de la contes¬

tation pratique de la construc¬
tion constructive... »

Ce qui donne à Aristide La¬
peyre une part dans l'art et la
littérature, c'est la pureté de sa

langue et la profondeur de sa

pensée, et ceux qui ont eu le
privilège d'entendre sa conférence
sur Nietzsche ne me démenti¬

ront pas. fe vous recommande
ce texte, suivi d'une courte bio¬

graphie du militant. A une épo¬
que où la contestation a fait un
pas de géant, peut-être pas tou¬
jours bien affermi, il sera utile
à ceux qui rêve « d'une contes¬
tation pratique et constructive ».

J'ai lu cette brochure avec
émotion. Elle est mince, c'est
vrai, mais elle pèse le poids du
souvenir et de l'amitié, qui lui
n'est pas mesurable!

Chronique
du

spectacle
vivant

Dans un précédent ML consacré
au Café d'Edgar, j'avais dit tout le
bien que je pensais (et que je continue
de penser) d'un dénommé Jean Bour¬
bon, chanteur de son état. J'avais

parlé à cette occasion d'un petit ca¬

baret où l'on pouvait l'entendre : « Le
tire bouchon » à Montmartre.

Samedi dernier, j'ai pu constater

que ce lieu est à l'intérieur infiniment
plus sympathique que sa devanture
lépreuse à l'extérieur laisse augurer.

J'y ai retrouvé, outre Jean Bourbon
(enfin débarrassé de sa lamentable ban¬

de-orchestre, juste avec son guitariste
c'est sans comparaison), un plateau

pour une fois cohérent.
Je suis tellement écœuré de spec¬

tacles où pour écouter un type bien
il faut se farcir quatre ou cinq crétins
hurlant bien fort rien ou à la rigueur
trois fois rien, que je m'empresse de
faire savoir aux lecteurs qu'un vrai
cabaret tient encore debout.

D'abord Cyril Azzam. Musicalement,
vocalement c'est impeccable. Petit

reproche : pourquoi mettre tant de
qualités au service de textes moyens ?
Malgré cela l'ensemble est largement
positif.

Puis Boris Santeff, auteur-composi¬
teur. Une grande admiration pour Fer¬
ré, et il ne s'en cache pas ce qui est

courageux car à notre époque il est
de bon ton de cracher sur les chan¬

teurs « reconnus » comme il est d'usa¬

ge pour paraître bien de dire que les
autres sont mauvais. Boris Sonteff

ne veut pas tomber dans ce panneau
ni dans celui d'être un Ferré aux pe¬

tits pieds. Bravo.
Ensuite Michel Dejeneffe, un ventri¬

loque. Je sais ce que vous pensez :

encore un Courtois et son pingouin,
encore des rires tarte-à-la-crème. Dé¬

trompez-vous, c'est tellement nouveau
dans le genre qu'il faut assister aux

dialogues pour s'en convaincre. C'est
superbe et réconfortant.

J.J. JULIEN

* Au tire bouchon, rue Norvins à Mont-
fnartre du jeudi au dimanche.

Torre Bella

QUI a dit que faire du ci¬néma était chose ennu¬

yeuse ? L'auteur du film Torre
Bella, Thomas Harlan, dé¬
montre le contraire.

Celui-ci a planté ses camé¬
ras en avril 75 sur les terri¬

toires d'un duc portugais que

ses paysans ont eu la malen¬
contreuse (pour lui!) idée d'ex¬
pulser. Nous assistons, au fil
des images, à la montée de
la rage des hommes et des
femmes du cru, pas forcément
beaux, ni bien habillés, mais
qui avaient d'instinct le ton

juste, celui de la vie, de la
révolte.

Le duc expulsé, les problè¬
mes pratiques se posent. Com¬
ment va-t-on fonctionner ?

Va-t-on accepter la main-mise
des militaires du MFA sur

l'expérience ? Et puis, toutes
les vieilles habitudes de pro¬

priété, de jalousie surgissent.
Souvent les discussions piéti¬
nent. Mais la coopérative,
petit à petit, fonctionne sans

chefs, sans militaires.
L'expérience de Torre Bella

a duré 101 jours. Ensuite,
plusieurs paysans ont été arrê¬
tés, ont passé un an en pri¬
son. Libérés, ils ont aussitôt
fait repartir l'expérience et de
nouveau ont été arrêtés. Nor¬

mal, non ?
Et si tous les paysans por¬

tugais avaient l'idée de faire
la même chose, où irait-on ?
Un très beau film.

Colette PIBAULT

Spectacles
à voir

La compagnie Miramont
informe

qu'elle jouera

LES JUSTES

d'Albert Camus

au festival d'Avignon « off »

à la salle de la Reine Jeanne

réservation : 86 04 99

et du 3 octobre

au 3 novembre 1979

au studio-théâtre 14

20, rue Marc Sangnier
Paris 14e

réservation 365 15 73

♦ * *

Jeudi 5 et vendredi 6 juillet
au soir

à la cantine-théâtre

« Imagination »

domaine de Bessille

à Montagnac (Hérault)
le groupe Ikaria

interprète entre autres
des poèmes et des chansons

de Gaston Coûté

poète populaire beauceron

• » *

Le ciné-club Généric

46 rue de Romainville à Paris

présente
MERCREDI 11 JUILLET

à 20 h

PIERROT LE FOU

de Jean-Luc Godard

♦ ♦ ♦
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Entretien avec trois lycéens de Bangui

« OH, CAILLOU ! »
OH caillou! » Tel a été le cri de ralliement des jeunes Centrafricains qui se sont de¬puis quelques mois, soulevés contre un des régimes les plus rétrogrades au monde.

Aidés parfois par les étudiants, rarement soutenus par la population, les lycéens ont distri¬
bué des tracts, organisé des meetings, lancé des grèves générales. Sans autres armes que
leurs cailloux, sans aucune expérience ni organisation politique, munis de leur seule volonté
de vivre dans un monde plus juste et plus libre, ils ont fait trembler le régime. La seule ré¬
ponse qu'a été capable de leur donner l'empereur a été à deux reprises le massacre, en jan¬
vier et en avril des centaines de jeunes sont morts.
A la veille des grandes vacances, alors que s'achève cette année scolaire fertile en évé¬

nements, quel regard jettent-ils sur les mois qui viennent de s'écouler ? Comment voient-
ils leur avenir ? Que pensent-ils de leurs professeurs ? des adultes en général ? de l'ensei¬
gnement qu'ils reçoivent ? Trois parmi les lycéens qui ont activement participé aux événe¬
ments de cette année, ont bien voulu nous répondre.

Notes

(1) Les transports en commun sont

presque inexistants, les routes à peine
praticables. Peu d'élèves auraient les
moyens de payer leur voyage. Il n'est
pas rare de voir des gens parcourir
des centaines de kilomètres à pieds.

(2) C'est par le terme de « moundjou »

que les Centrafricains désignent les
Blancs.

(3) A Bangui Le Monde coûte 215 F
CFA, L'Observateur 600 F-CFA. Sa¬
laire moyen d'un boy : 10 000 F-CFA,
salaire moyen d'un instituteur : 45 000
F-CFA. Il n'existe pratiquement pas
de presse nationale.

— Comment s'annoncent les grandes vacances qui
vont commencer dans quelques jours ?

A — Tout le monde vit dans l'inquiétude. Presque tous
les élèves qui sont à Bangui sont envoyés en province par
leurs parents. Les 3/4 des élèves qui ont déjà passé leurs
examens doivent se trouver en province actuellement.
Ce matin même j'ai rencontré un jeune qui partait à
pieds dans son village (1).

— Mais pourquoi les gens sont-ils inquiets ?

A — La situation n'est pas stable. A l'étranger, des am¬
bassadeurs démissionnent, des Centrafricains se regrou¬

pent. On se demande s'ils ne préparent pas une inter¬
vention dans le pays. Et puis dans beaucoup de familles
des jeunes ont disparu en avril. La situation est tendue.

B — Pour le moment, il y a de l'orage dans le ciel. D'après
les rumeurs il semblerait que l'empereur risque d'être
évincé. Mais personnellement je pense que le peuple n'a
pas pris conscience de la situation et, à moins que ce ne
soit qu'un changement de personne pour continuer le
même système, il n'y aura rien qui puisse vraiment trans¬
former la situation. Il est possible que les fronts de libé¬
ration qui se créent puissent évincer l'actuel chef d'Etat,
mais le grand changement pour le peuple centrafricain
n'est pas pour tout de suite.

— Que pensent les lycéens des adultes ? Quelle est
leur opinion sur leur comportement au cours des évé¬
nements de cette année ?

A — Au début les adultes pensaient que les élèves dé¬
rangeaient la tranquilité de la ville et qu'ils voulaient
des choses qui n'étaient pas à leur niveau. C'est plus tard
qu'ils ont commencé à prendre conscience, quand leur
salaire a été augmenté, quand ils n'ont pas eu à payer
les uniformes. Ils ont surtout pris conscience quand beau¬
coup de jeunes ont disparu, pendant les derniers événe¬
ments. Alors maintenant ils ont l'idée de la vengeance,
mais ils n'en ont pas les moyens.

C — Le peuple est mécontent, mais il ne peut pas agir.
Il y a de la méfiance entre les parents et les enfants. Ce
qui s'est passé cette année n'a pas -vraiment touché les
parents. Ils sont restés impassibles. Bien sûr, il y a eu
les morts, là ils ont réagi. Mais je pense que, pour le mo¬

ment, ce n'est pas par le peuple qu'on peut arriver à quel¬
que chose. Il faut passer par les fronts de libération, par
tes pays étrangers. Nous, les jeunes, nous n'avons pas,
comme les adultes, des intérêts à défendre. Il y a entre
nous une certaine solidarité et c'est ce qui a fait que nous
avons pu mener une certaine action.

— Les jeunes Centrafricains n'ont sans doute pas de
grands intérêts à défendre mais leurs parents, qui per¬
çoivent les salaires les plus bas de toute l'Afrique,
parfois avec plusieurs mois de retard, ont-ils vraiment,
eux, des intérêts à défendre ?

B — Evidemment, dans un premier temps, c'est ce qu'on
peut penser, mais si on fait une analyse plus approfondie
on voit qu'il y a d'abord une question ae mentalité. La

Génération de nos parents a été élevée dans le respect deordre établi. Tout ce qui est établi, c'est sacro-saint,
c'est béni de Dieu, il faut le respecter. Si bien qu'ils sont
très réticents quand il s'agit d'aller contre le pouvoir éta¬
bli. Puisque c'est ainsi, c'est Dieu qui Ta voulu. Quant
à ceux qui sont allés à l'école, ils ont appris la compéti¬
tion. Surtout d l'époque coloniale, il fallait essayer de
travailler par tous les moyens pour être parmi les meil¬
leurs et avoir plus tard un métier de « moundjou » (2),
un bon métier, avoir une bonne place dans l'Adminis¬
tration. C'était le culte de l'intérêt personnel qui préva¬
lait. Les parents de ceux qui sont aujourd'hui adultes
les stimulaient dans ce sens. Aujourd'hui, ceux qui ont
un salaire très bas, qui passent parfois plusieurs mois
sans être payés, pensent d'abord à la survie quotidienne.
On vit au jour le jour. Il faut avoir à manger et garder
le peu qu on a plutôt que de prendre des risques pour
changer quelque chose qui est déjà béni par Dieu et qu'il
serait très difficile de changer. Au lieu de résoudre le
problème en cherchant ses causes et en essayant d'agir
dessus, ils préfèrent s'accommoder de la situation. Ils

cherchent à faire des petites affaires ou à cultiver un
champ pour se nourrir.

— Y a-t-il des corrflits entre les jeunes et leurs parents ?

C — Oui, dans certaines familles, mais dans la plupart
des cas c'est plutôt l'indifférence. Les jeunes manifestent
de l'indifférence à l'égard de tout ce qui se passe dans
le monde des adultes. Et cela d'autant plus que le sens
du dialogue entre parents et enfants n'est souvent pas
très développé chez nous. Il y a peu de familles dans
lesquelles on peut aborder les problèmes de fond.

A — Les élèves ont organisé des comités de sensibilisa¬
tion et certains parents ont été convaincus. Et puis cha¬
que fois que nous rentrions d'une réunion, nous passions
du temps avec les parents pour leur expliquer. Souvent
les parents comprenaient. Peut-être qu'ils n'ont pas la
force de participer, mais ils commencent à comprendre.

— Les lycéens ont essayé d'organiser plusieurs grèves
générales mais la plupart du temps les adultes n'ont
pas suivi.

A — Mais oui, ils trouvaient que ce que les lycéens fai¬
saient était un peu inutile. Ils ont peur de faire la grève,
peur de perdre leur place. Mais quand ils se sont rendus
compte que beaucoup d'élèves avaient disparu, ils ont
commencé à réagir. Mais ils ne savent pas que faire.
— La presse française et internationale a beaucoup
parlé de la Centrafrique ces dernières semaines. Qu'en
avez-vous pensé ? Suivez-vous l'actualité ?

A — Depuis 2 mois tout le monde essaie d'écouter les
radios étrangères. On écoute France-Inter, la BBC, la
voix de l'Amérique. On veut savoir ce que l'empereur a
dit à Kigali, quelles sont les déclarations du général-
ambassadeur à Paris. Chaque fois que quelqu'un a en¬
tendu quelque chose d'intéressant, il va le raconter aux
autres.

Pour les journaux, c'est plus difficile. Ils coûtent très
cher (3). Et les journaux qui parlent de ce qui nous in¬
téresse, c 'est à dire de notre pays, sont interdits. Ils sont
saisis à la censure.

— Le régime centrafricain ne peut se perpétuer que
grâce à l'aide de la France. Une partie importante
de cette aide, c'est la coopération. Déjà des profes¬
seurs français ont refusé un contrat de coopération

pour l'empire centrafricain. D'autres, qui travaillent
ici, se demandent si rester ne signifie pas soutenir Bo-
kassa. Qu'en pensez-vous ?

C — Moi, je suis très intransigeant en ce qui concerne
le pouvoir actuel. Il faudrait considérer les problèmes
nationaux avant toute chose. L'attitude que des ensei¬
gnants français pourraient prendre en refusant de venir
enseigner en Centrafrique serait un soutien pour le peu¬
ple centrafricain. Je ne trouve pas qu'il faut tourner en
rond. Il faut être clair. Cela permettrait peut-être de
mettre en évidence l'incapacité du régime en place. Les
Centrafricains devraient prendre leurs responsabilités.
Ça les stimulerait.

B — Il est certain que tout système scolaire a pour but
d'installer dans la jeunesse les fondements de la société
établie. Par exemple, à travers le système des notes on
établit une classification des gens. Les élèves apprennent
ainsi qu'ils ne sont pas égaux. Par la suite, quand ils
seront adultes ça ne les étonnera pas qu'il y en ait qui
aient des rangs élevés alors que d'autres qui sont allés à
la même école sont plutôt au bas de l'échelle de la so¬
ciété. Sous cet angle-là, la sélection essaie de justifier la
structure inégalitaire de la société occidentale. Vu sous
cet angle un professeur qui enseigne dans ce pays soutient
la société en place. D'une certaine manière c'est le ré¬
gime mais dans la mesure où on forme la jeunesse on
ne sait pas ce que sera l'avenir du pays. Dire que c'est
soutenir le régime, oui, dans un certain sens c est vrai.
Si ces professeurs-là ne viennent pas ça va créer un mé¬
contentement dans la jeunesse. Ce mécontentement pour¬
ra devenir populaire et aboutir à l'éviction du chef de
l'Etat. Mais ilfaut aussi penser que les lycéens d'aujour¬
d'hui sont les futurs cadres du pays. Les intellectuels
travaillent d'abord pour leur pays. Il font inévitablement
fonctionner l'ordre établi mais je ne sais pas si tout le
monde partage cet avis, ils travaillent aussi pour le peu¬
ple.
Si certains enseignants coopérants veulent ne pas venir

travailler ici, je pense que c'est une arme à double tran¬
chant. Ça aura des répercussions sur le régime, mais ça
aura aussi des répercussions sur le peuple, sur le peuple
qui lui est innocent. Refuser de venir travailler ici c'est
aussi rejeter le peuple centrafricain, le condamner à vi¬
vre toujours dans l'ignorance.

A — C'est un problème très difficile. C'est un domaine
hors de mon niveau mais j'essaie quand même de com¬

prendre. Les coopérants n'instruisent pas seulement les
enfants de Bokassa mais tous les fils du pays. Ce que les
élèves ont fait cette année c'est le résultat de l'enseigne¬
ment que nous avons reçu. Tout ce qu'on nous enseigne
c'est pour que nous puissions réfléchir, que nous puis¬
sions prendre notre position d'homme, diriger notre pays.
Un professeur ne peut pas nous dire : « Je te dis de faire
ça ». Ça il ne peut pas. Mais il nous enseigne la démo¬
cratie, le communisme, tout un tas de choses. Et nous
choisirons.

Nos parents, eux, sont ignorants. Mais nous, main¬
tenant, nous comprenons bien. Si moije travaille et qu'on
me donne, par exemple, 10 000 F par mois, je vais tra¬
vailler aujourd'hui, demain, mais après-demain j'irai
voir mon patron et je lui demanderai une augmentation.
Mais nos parents, ils restent 20 ans sans demander une
augmentation. Ils ne savent pas ce qu'est une prime, une

augmentation pour l'ancienneté, etc. Ils ne sont pas allés
à l'école. Ils ne peuvent pas savoir.
Pour moi les professeurs sont très utiles, ils sont né¬

cessaires dans la situation actuelle.

— L'un de vous parlait tout à l'heure du grand chan¬
gement que vous attendiez. Pourrait-il préciser en

quoi consisterait ce grand changement ?

B — Le grand changement pour le peuple ce sera quand
dans notre pays l'homme pourra être homme, vivre plei¬
nement, contribuer au développement de sa patrie, vi¬
vre quand même dans un minimum de justice, ne plus
trop dépendre de l'arbitraire, de l'égoisme. Ce grand
changement consisterait en une révolution populaire qui
pourrait permettre au pays de devenir une démocratie,
un pays où les gens pourraient vivre librement, se sentir
membres d'une société et non petite entité individuelle
essayant de gagner sa vie au jour le jour.


